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271e séance 

GESTION DE LA SORTIE DE CRISE SANITAIRE 
Projet de loi relatif à la gestion de la sortie de crise 

sanitaire  

Texte adopté par la commission - no 4141 

Article 1er 

1 I. – À compter du 2 juin 2021 et jusqu’au 
31 octobre 2021 inclus, le Premier ministre peut, par 
décret pris sur le rapport du ministre chargé de la 
santé, dans l’intérêt de la santé publique et aux seules 
fins de lutter contre la propagation de l’épidémie de 
covid–19 : 

2 1° Réglementer ou, dans certaines parties du territoire 
dans lesquelles est constatée une circulation active du 
virus, interdire la circulation des personnes et des 
véhicules, ainsi que l’accès aux moyens de transport 
collectif et les conditions de leur usage et, pour les 
seuls transports aériens et maritimes, interdire ou 
restreindre les déplacements de personnes et la circula
tion des moyens de transport, sous réserve des déplace
ments strictement indispensables aux besoins familiaux, 
professionnels et de santé. 

3 Dans ce cadre, le Premier ministre peut imposer aux 
personnes souhaitant se déplacer à destination ou en 
provenance du territoire hexagonal, de la Corse ou de 
l’une des collectivités mentionnées à l’article 72–3 de la 
Constitution de présenter le résultat d’un examen de 
dépistage virologique ne concluant pas à une contami
nation par la covid–19, un justificatif de l’administration 
d’un vaccin contre la covid–19 ou un document attestant 
de leur rétablissement à la suite d’une contamination par 
la covid–19 ; 

4 2° Réglementer l’ouverture au public, y compris les 
conditions d’accès et de présence, d’une ou de plusieurs 
catégories d’établissements recevant du public ainsi que 
des lieux de réunion, à l’exception des locaux à usage 
d’habitation, en garantissant l’accès des personnes aux 
biens et services de première nécessité. 

5 La fermeture provisoire d’une ou de plusieurs catégo
ries d’établissements recevant du public ainsi que des 
lieux de réunions peut, dans ce cadre, être ordonnée 
lorsqu’ils accueillent des activités qui, par leur nature 
même, ne permettent pas de garantir la mise en œuvre 
des mesures de nature à prévenir les risques de propaga

tion du virus ou lorsqu’ils se situent dans certaines parties 
du territoire dans lesquelles est constatée une circulation 
active du virus ; 

6 3° Sans préjudice des articles L. 211–2 et L. 211–4 du 
code de la sécurité intérieure, réglementer les rassemble
ments de personnes, les réunions et les activités sur la voie 
publique et dans les lieux ouverts au public ; 

7 4° (nouveau) Subordonner l’accès des personnes à 
certains lieux, établissements ou évènements impliquant 
de grands rassemblements de personnes pour des activités 
de loisirs ou des foires ou salons professionnels à la 
présentation du résultat d’un examen de dépistage virolo
gique ne concluant pas à une contamination par la covid- 
19, d’un justificatif de l’administration d’un vaccin 
contre la covid-19 ou d’un document attestant de leur 
rétablissement à la suite d’une contamination par la 
covid-19 ; 

8 5° (nouveau) Jusqu’au 30 juin 2021 inclus, interdire 
aux personnes de sortir de leur domicile au cours d’une 
plage horaire comprise entre 21 heures et 6 heures, sous 
réserve des déplacements strictement indispensables aux 
besoins familiaux ou de santé. Les limites de cette plage 
horaire peuvent être adaptées aux spécificités des collec
tivités mentionnées à l’article 72–3 de la Constitution 
sans en allonger la durée. 

9 I bis (nouveau). – Nul ne peut exiger la présentation 
des documents mentionnés au 4° du I pour l’accès à 
d’autres lieux, établissements ou évènements que ceux 
mentionnés au même 4°. 

10 II. – Lorsque le Premier ministre prend des mesures 
mentionnées au I du présent article, il peut habiliter le 
représentant de l’État territorialement compétent à 
prendre toutes les mesures générales ou individuelles 
d’application de ces dispositions. 

11 Lorsque les mesures prévues au même I doivent 
s’appliquer dans un champ géographique qui n’excède 
pas le territoire d’un département, le Premier ministre 
peut habiliter le représentant de l’État dans le départe
ment à les décider lui–même. Les décisions sont prises 
par ce dernier après avis du directeur général de l’agence 
régionale de santé. Cet avis est rendu public. 

12 Le Premier ministre peut également habiliter le repré
sentant de l’État dans le département à ordonner, par 
arrêté pris après mise en demeure restée sans effet, la 
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fermeture des établissements recevant du public qui ne 
mettent pas en œuvre les obligations qui leur sont 
imposées en application du 2° dudit I. 

13 III. – Les mesures prescrites en application du 
présent article sont strictement proportionnées aux 
risques sanitaires encourus et appropriées aux circons
tances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai 
lorsqu’elles ne sont plus nécessaires. Les mesures indivi
duelles font l’objet d’une information sans délai du 
procureur de la République territorialement compétent. 

14 IV. – Les mesures prises en application du présent 
article peuvent faire l’objet, devant le juge administratif, 
des recours présentés, instruits et jugés selon les procé
dures prévues aux articles L. 521–1 et L. 521–2 du code 
de justice administrative. 

15 V. – L’Assemblée nationale et le Sénat sont informés 
sans délai des mesures prises par le Gouvernement au 
titre du présent article. L’Assemblée nationale et le Sénat 
peuvent requérir toute information complémentaire dans 
le cadre du contrôle et de l’évaluation de ces mesures. 

16 VI. – Le comité de scientifiques mentionné à l’article 
L. 3131–19 du code de la santé publique se réunit 
pendant la période mentionnée au I du présent article 
et rend périodiquement des avis sur les mesures prescrites 
en application du même I ainsi que sur les mesures prises 
par le ministre chargé de la santé en application de 
l’article L. 3131–1 du même code. Dès leur adoption, 
ces avis sont communiqués simultanément au Premier 
ministre, au Président de l’Assemblée nationale et au 
Président du Sénat par le président du comité. Ils sont 
rendus publics sans délai. Le comité peut être consulté 
par les commissions parlementaires sur toute question 
concernant les sujets mentionnés à la quatrième phrase 
du premier alinéa de l’article L. 3131–19 dudit code. 

17 VII. – Les troisième à dernier alinéas de l’article 
L. 3136–1 du code de la santé publique sont applicables 
aux mesures prises en application des I et II du présent 
article. 

18 VIII. – Les I à VII du présent article s’appliquent sur 
l’ensemble du territoire de la République.  

19 IX. – Les attributions dévolues au représentant de 
l’État par le présent article sont exercées à Paris et sur les 
emprises des aérodromes de Paris–Charles de Gaulle, du 
Bourget et de Paris–Orly par le préfet de police. 

Amendement no 229  présenté par Mme Le Pen, M. Bilde, 
M. Chenu, Mme Houplain, M. Meizonnet et Mme Pujol. 

À la première phrase de l’alinéa 8, après le mot : 
« interdire »,  
insérer les mots : 
« dans certaines parties du territoire dans lesquelles est 

constatée une circulation active du virus, » 

Amendements identiques : 

Amendements no 217 rectifié  présenté par M. Pont et no  

219 rectifié  présenté par M. Gouffier-Cha, M. Rupin, 
Mme Abadie, M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, 
Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Fauvergue, M. Gauvain, 
Mme Guerel, M. Houlié, Mme Kamowski, Mme Louis, 

M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, 
Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, M. Poulliat, M. Questel, 
M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, M. Terlier, Mme Thourot, 
M. Tourret, M. Vuilletet, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
M. Bachelier, M. Baichère, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, 
Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, 
Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
Mme Claire Bouchet, M. Bouyx, Mme Boyer, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Chalumeau, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, 
Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Zulesi, M. Fiévet, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, Mme Gayte, Mme Genetet, 
Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez- 
Bassac, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, 
M. Grau, M. Griveaux, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, Mme Hérin, Mme Iborra, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Jolivet, M. Kasbarian, 
Mme Kerbarh, M. Kerlogot, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, 
Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, 
Mme Magne, M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart- 
Méhaignerie, M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilos
sian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel-Brassart, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, 
Mme Motin, Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, 
Mme O’Petit, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, Mme Park, Mme Parmentier-Lecocq, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyrol, 
Mme Peyron, M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, 
Mme Zitouni, M. Portarrieu, Mme Pouzyreff, Mme Proven
dier, Mme Pételle, Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, 
Mme Rauch, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, 
Mme Rist, Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
Mme Roques-Etienne, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Sempastous, M. Serva, Mme Silin, 
M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, 
Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Templier, M. Testé, M. Thiébaut, Mme Thomas, 
Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut-Picard, 
M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta 
Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier- 
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Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, Mme Zannier, 
M. Castaner et les membres du groupe La République en 
Marche. 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« À compter du 9 juin 2021, la plage horaire mentionnée 

au 5° du présent I est comprise entre 23 heures et 6 heures, 
sauf dans les territoires où est constatée une circulation active 
du virus. » 

Amendement no 216  présenté par M. Benassaya. 
Supprimer l’alinéa 9. 

Amendement no 227 rectifié  présenté par Mme Braun- 
Pivet. 

Rédiger ainsi l’alinéa 9 :  
« I. bis. – Hors les cas prévus au second alinéa du 1° et au 

4° du I, nul ne peut exiger d’une personne la présentation 
d’un résultat d’un examen de dépistage virologique ne 
concluant pas à une contamination par la covid-19, d’un 
justificatif de l’administration d’un vaccin contre la covid- 
19 ou d’un document attestant de son rétablissement à la 
suite d’une contamination par la covid-19. » 

Amendement no 173  présenté par M. Houlié. 
Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :  
« Est puni de 5 000 euros d’amende le fait d’exiger la 

présentation des documents mentionnés au 4° du présent I 
pour l’accès à d’autres lieux, établissements ou évènements 
que ceux mentionnés au même 4°. Ce montant peut être 
porté au double en cas de récidive. » 

Amendement no 47  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« I ter. – Pour l’application du présent article, la notion de 

circulation active du virus s’entend d’un taux d’incidence de 
l’épidémie de covid-19 supérieur à 250 cas positifs pour 100 
000 habitants sur une moyenne hebdomadaire à l’échelle du 
territoire objet des mesures prévues au I. ». 

Amendement no 48  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« I ter. – Pour l’application du présent article, la notion de 

circulation active du virus s’entend d’un taux d’incidence de 
l’épidémie de covid-19 supérieur à 400 cas positifs pour 100 
000 habitants sur une moyenne hebdomadaire à l’échelle du 
territoire objet des mesures prévues au I. ». 

Amendement no 49  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« I ter. – Les mesures prises par décret du Premier ministre 

en application du I deviennent caduques trente jours après la 
publication du décret les prescrivant. Elles peuvent être 
prorogées dans les mêmes conditions par un nouveau 
décret. » 

Amendement no 189  présenté par M. Molac, M. Acquaviva, 
M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, M. Charles de 
Courson, Mme De Temmerman, Mme Dubié, Mme Frédé
rique Dumas, M. Falorni, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Nadot, M. Pancher, Mme Pinel, M. Simian 
et Mme Wonner. 

À l’alinéa 10, après le mot : 
« prendre », 
insérer les mots : 
« , en coordination avec les maires, les présidents de 

conseils départementaux et régionaux ainsi que les parlemen
taires concernés, ». 

Amendement no 191  présenté par M. Molac, M. Acquaviva, 
M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, M. Charles de 
Courson, Mme De Temmerman, Mme Dubié, Mme Frédé
rique Dumas, M. Falorni, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Nadot, M. Pancher, Mme Pinel, M. Simian 
et Mme Wonner. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 11 par les mots : 
« en coordination avec les maires, présidents de conseils 

départementaux et parlementaires concernés ». 

Amendement no 66  présenté par M. Brindeau, 
M. Guy Bricout, M. Dunoyer, M. Favennec-Bécot, 
M. Gomès, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill, M. Warsmann et 
M. Zumkeller. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 11, après le mot : 
« après », 
insérer les mots : 
« consultation des élus locaux concernés et après ». 

Amendement no 79  présenté par M. Claireaux, 
Mme Rilhac, Mme Atger, M. Serva, M. Gérard, M. Laqhila, 
M. Julien-Laferrière, Mme Michel-Brassart, Mme Pitollat, 
Mme Lenne, Mme Vanceunebrock, M. Nilor et Mme Lebon. 

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant : 
« Cette habilitation est automatique et de droit pour les 

représentants de l’État dans les collectivités mentionnées à 
l’article 72–3 de la Constitution. ». 
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Amendement no 80  présenté par M. Claireaux, 
Mme Rilhac, Mme Atger, M. Serva, M. Gérard, M. Laqhila, 
M. Julien-Laferrière, Mme Michel-Brassart, Mme Pitollat, 
Mme Lenne, Mme Vanceunebrock, M. Nilor et Mme Lebon. 

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant : 
« Cette habilitation est automatique et de droit pour les 

représentants de l’État dans les collectivités mentionnées à 
l’article 74 de la Constitution. » 

Amendement no 220  présenté par M. Gouffier-Cha. 
Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :  
« Le Premier ministre peut également habiliter, sous réserve 

de l’état de la situation sanitaire, le représentant de l’État 
dans le département, à titre dérogatoire et dans certaines 
parties du territoire dans lesquelles est constatée une faible 
circulation du virus, à lever de manière anticipée la mesure 
prévue au 5° du I ». 

Amendement no 50  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 15 par les mots : 
« , ainsi que celles de portée générale prises par le repré

sentant de l’État dans le département ayant été habilité par le 
Premier ministre à prendre de telles mesures en application 
du II ». 

Article 2 

1 I. – L’article 1er de la présente loi n’est pas applicable 
dans les territoires où l’état d’urgence sanitaire est en 
cours d’application. 

2 II. – (Supprimé)  

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par Mme Wonner, no 56  
présenté par Mme Ménard, no 112  présenté par M. Gosselin, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Benassaya, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean- 
Claude Bouchet, M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Defles
selles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 

M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth et  
no 136  présenté par Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Taché et 
M. Julien-Laferrière. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 232  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 2, rétablir le II dans la rédaction suivante : 
« II. – Lorsque, pour répondre à des dégradations localisées 

de la situation sanitaire, l’état d’urgence sanitaire est déclaré 
par décret, dans les conditions prévues à l’article L. 3131–13 
du code de la santé publique, entre le 2 juin 2021 et le 31 
août 2021 dans une ou plusieurs circonscriptions territoriales 
déterminées, la durée mentionnée au dernier alinéa du même 
article L. 3131–13 est portée à deux mois dès lors que, à la 
date de publication de ce décret, les circonscriptions territo
riales dans lesquelles le régime de l’état d’urgence sanitaire 
s’applique représentent au total moins de 10 % de la popula
tion nationale. 

« Un mois après une déclaration de l’état d’urgence 
sanitaire relevant du premier alinéa, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur la situation sanitaire 
dans la ou les circonscriptions territoriales concernées et 
sur les mesures prises pour y faire face. 

« Dans le cas où le seuil de 10 % est dépassé du fait d’une 
nouvelle déclaration localisée, la durée initiale de l’état 
d’urgence sanitaire, avant prorogation éventuelle par la loi, 
est d’un mois pour la ou les circonscriptions territoriales sur 
lesquelles porte cette nouvelle déclaration ». 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 233  présenté par M. Pont et no 234  
présenté par M. Gouffier-Cha, M. Rupin, Mme Abadie, 
M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, 
Mme Chalas, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, 
M. Fauvergue, M. Gauvain, Mme Guerel, Mme Kamowski, 
Mme Louis, M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, 
Mme Moutchou, Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, 
M. Poulliat, M. Questel, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, 
M. Terlier, Mme Thourot, M. Tourret, M. Vuilletet, 
M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, 
M. Baichère, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, 
M. Bouyx, Mme Boyer, M. Bridey, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Zannier, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Chalumeau, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, 
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Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, Mme Zitouni, M. Fiévet, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, Mme Gayte, Mme Genetet, 
Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez- 
Bassac, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, 
M. Grau, M. Griveaux, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, Mme Hérin, Mme Iborra, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Jolivet, M. Kasbarian, 
Mme Kerbarh, M. Kerlogot, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigou
reux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Leguille-Balloy, 
M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, M. Mahjoubi, 
M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, Mme Mauborgne, M. Mbaye, 
Mme Melchior, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel-Brassart, M. Michels, Mme Mirallès, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, Mme Motin, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
Mme Park, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Piche
reau, Mme Piron, Mme Pitollat, M. Zulesi, M. Portarrieu, 
Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Pételle, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, Mme Roques-Etienne, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Templier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut- 
Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta 
Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier- 
Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon et M. Castaner. 

À l’alinéa 2, substituer à la date : 

« 2 juin 2021 » 

la date : 

« 10 juillet 2021 » 

Article 3 

1 Les articles 1er et 2 de la présente loi sont applicables 
en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française sous 
réserve des adaptations suivantes à l’article 1er : 

2 1° Le I est complété par un 6° ainsi rédigé : 

3 « 6° Habiliter le haut-commissaire à prendre, dans le 
strict respect de la répartition des compétences, des 
mesures de mise en quarantaine des personnes suscepti
bles d’être affectées ainsi que de placement et de maintien 
en isolement des personnes affectées, dans les conditions 
prévues au II des articles L. 3131–15 et L. 3131–17 du 
code de la santé publique. » ; 

4 2° Le II est ainsi rédigé : 

5 « II. – Lorsque le Premier ministre prend des mesures 
mentionnées au I du présent article et les rend applicables 
à la Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, il 
peut habiliter le haut-commissaire à les adapter en 
fonction des circonstances locales et à prendre toutes 
les mesures générales ou individuelles d’application de 
ces dispositions lorsqu’elles relèvent de la compétence 
de l’État, après consultation du Gouvernement de la 
collectivité. 

6 « Lorsqu’une des mesures mentionnées au même I 
doit s’appliquer dans un champ géographique qui 
n’excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie 
française, le Premier ministre peut habiliter le haut– 
commissaire à la décider lui-même et à procéder, s’il y 
a lieu, aux adaptations nécessaires, dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent II. » ; 

7 3° Le VII est applicable, sous réserve des adaptations 
prévues à l’article L. 3841–3 du code de la santé 
publique. 

Amendement no 14  présenté par Mme Wonner. 
Supprimer cet article. 

Article 4 

1 La troisième partie du code de la santé publique est 
ainsi modifiée : 

2 1° Le troisième alinéa du II de l’article L. 3131–15 est 
ainsi modifié : 

3 a) À la fin, les mots : « les lieux d’hébergement adapté 
» sont remplacés par les mots : « un autre lieu d’héberge
ment » ; 

4 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le repré
sentant de l’État peut s’opposer au choix du lieu retenu 
par l’intéressé s’il apparaît que ce lieu ne répond pas aux 
exigences visant à garantir l’effectivité de ces mesures et à 
permettre le contrôle de leur application. Dans ce cas, le 
représentant de l’État détermine le lieu de leur déroule
ment. » ; 

5 2° L’article L. 3136–1 est ainsi modifié : 

6 a) Au cinquième alinéa, après le mot : « pénale », sont 
insérés les mots : « et les agents des douanes » ; 

7 b) Au huitième alinéa, après le mot : « des », est 
insérée la référence : « 5°, » ; 

8 3° Au premier alinéa des articles L. 3821–11, 
L. 3841–2 et L. 3841–3, la référence : « no 2020–546 
du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et 
complétant ses dispositions » est remplacée par la 
référence : « no      du      relative à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 15  présenté par Mme Wonner, no 137  
présenté par Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Taché, M. Julien- 
Laferrière et M. Chiche et no 205  présenté par M. Molac, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Charles de 
Courson, Mme De Temmerman, Mme Dubié, Mme Frédé
rique Dumas, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Nadot, M. Pancher, Mme Pinel et M. Simian. 
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 3756 

sur l’article premier du projet de loi relatif à la gestion de la sortie de 
crise sanitaire (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 213 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 211 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 103 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Pour : 100 

M. Damien Adam, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
Mme Stéphanie Atger, M. Didier Baichère, M. Frédéric 
Barbier, M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, 
Mme Barbara Bessot Ballot, Mme Aude Bono-Vandorme, 
M. Julien Borowczyk, M. Florent Boudié, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Céline Calvez, Mme Anne-Laure Cattelot, 
Mme Samantha Cazebonne, M. Sébastien Cazenove, 
M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Fannette Charvier, M. Francis Chouat, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Dominique David, 
Mme Cécile Delpirou, M. Michel Delpon, M. Nicolas 
Démoulin, M. Benjamin Dirx, M. Loïc Dombreval, 
Mme Christelle Dubos, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Sophie Errante, Mme Valéria Faure-Muntian, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gauvain, Mme Séverine Gipson, M. Guillaume Gouffier- 
Cha, Mme Carole Grandjean, Mme Florence Granjus, 
M. Romain Grau, M. Benjamin Griveaux, Mme Émilie 
Guerel, Mme Danièle Hérin, M. Sacha Houlié, 
Mme Catherine Kamowski, Mme Stéphanie Kerbarh, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Anne-Christine Lang, 
Mme Frédérique Lardet, Mme Célia de Lavergne, M. Gaël 
Le Bohec, Mme Annaïg Le Meur, Mme Marion Lenne, 
Mme Monique Limon, M. Richard Lioger, Mme Brigitte 
Liso, Mme Alexandra Louis, Mme Marie-Ange Magne, 
M. Didier Martin, Mme Sereine Mauborgne, M. Thomas 
Mesnier, M. Thierry Michels, Mme Patricia Mirallès, 
M. Jean-Michel Mis, Mme Sandrine Mörch, Mme Cécile 
Muschotti, Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Hervé Pellois, 
Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle Peyron, M. Jean- 
Pierre Pont, M. Jean-François Portarrieu, M. Bruno 
Questel, Mme Cathy Racon-Bouzon, M. Hugues Renson, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Mireille Robert, Mme Muriel 
Roques-Etienne, M. Gwendal Rouillard, M. Thomas 
Rudigoz, M. Laurent Saint-Martin, M. Thierry Solère, 
M. Bertrand Sorre, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Testé, Mme Alice Thourot, M. Jean-Louis 
Touraine, M. Alain Tourret, Mme Nicole Trisse, 

Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, M. Patrick Vignal, 
Mme Corinne Vignon, M. Guillaume Vuilletet, 
Mme Souad Zitouni et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 2 

Mme Caroline Janvier et M. Pacôme Rupin. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 33 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, Mme Valérie Beauvais, M. Philippe Benassaya, 
M. Ian Boucard, Mme Sylvie Bouchet Bellecourt, 
Mme Marine Brenier, M. Xavier Breton, M. Fabrice Brun, 
M. Jacques Cattin, M. Gérard Cherpion, M. Dino Cinieri, 
M. Éric Ciotti, M. Pierre Cordier, M. Fabien Di Filippo, 
M. Julien Dive, M. Pierre-Henri Dumont, M. Philippe 
Gosselin, M. Yves Hemedinger, Mme Brigitte Kuster, 
M. Olivier Marleix, M. Maxime Minot, M. Jérôme Nury, 
Mme Nathalie Porte, M. Alain Ramadier, M. Julien Ravier, 
Mme Nathalie Serre, M. Robert Therry, M. Pierre Vatin, 
M. Arnaud Viala, M. Michel Vialay et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Contre : 45 

M. Erwan Balanant, M. Stéphane Baudu, Mme Justine Benin, 
M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, M. David 
Corceiro, Mme Yolaine de Courson, Mme Michèle Crouzet, 
M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Marguerite Deprez- 
Audebert, M. Bruno Duvergé, Mme Isabelle Florennes, 
Mme Pascale Fontenel-Personne, M. Laurent Garcia, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Brahim 
Hammouche, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier- 
Laforge, M. Christophe Jerretie, M. Bruno Joncour, 
Mme Sandrine Josso, M. Jean-Luc Lagleize, M. Fabien 
Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
M. Philippe Latombe, M. Patrick Loiseau, Mme Aude 
Luquet, M. Max Mathiasin, M. Jean-Paul Mattéi, 
Mme Sophie Mette, M. Patrick Mignola, M. Bruno 
Millienne, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud 
Petit, Mme Josy Poueyto, M. François Pupponi, M. Richard 
Ramos, Mme Sabine Thillaye, Mme Frédérique Tuffnell, 
Mme Michèle de Vaucouleurs, M. Philippe Vigier et 
M. Sylvain Waserman. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 9 
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M. Joël Aviragnet, M. Jean-Louis Bricout, M. Guillaume Garot, 
M. Régis Juanico, Mme Marietta Karamanli, M. Gérard 
Leseul, M. Philippe Naillet, Mme Valérie Rabault et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Agir ensemble (21) 

Pour : 3 

M. Olivier Becht, M. Dimitri Houbron et M. Benoît Potterie. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Contre : 7 

M. Thierry Benoit, M. Guy Bricout, M. Pascal Brindeau, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Christophe Naegelen, 
Mme Agnès Thill et M. Michel Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Contre : 3 

M. Olivier Falorni, M. Paul Molac et Mme Martine Wonner. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Jean-Luc Mélenchon 
et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 2 

Mme Marie-George Buffet et M. Stéphane Peu. 

Non inscrits (23) 

Contre : 5 

Mme Delphine Bagarry, M. Nicolas Dupont-Aignan, M. José 
Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et Mme Catherine Pujol. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Anne-Laure Blin a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 3757 

sur l’amendement no 232 du Gouvernement à l’article 2 du projet de 
loi relatif à la gestion de la sortie de crise sanitaire (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 235 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 235 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 178 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Pour : 129 

M. Damien Adam, Mme Stéphanie Atger, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Aurore Bergé, Mme Barbara Bessot Ballot, 
M. Pascal Bois, Mme Aude Bono-Vandorme, Mme Claire 
Bouchet, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Céline Calvez, 
Mme Samantha Cazebonne, M. Sébastien Cazenove, 
M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Fannette Charvier, M. Stéphane 
Claireaux, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, M. François 
Cormier-Bouligeon, M. Dominique Da Silva, M. Yves Daniel, 

Mme Dominique David, M. Marc Delatte, Mme Cécile 
Delpirou, M. Nicolas Démoulin, M. Benjamin Dirx, 
M. Loïc Dombreval, Mme Christelle Dubos, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, Mme Audrey Dufeu, Mme Françoise Dumas, 
Mme Stella Dupont, M. Jean-François Eliaou, Mme Sophie 
Errante, Mme Valéria Faure-Muntian, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Raphaël Gauvain, Mme Séverine Gipson, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, M. Fabien Gouttefarde, Mme Carole 
Grandjean, Mme Florence Granjus, M. Romain Grau, 
M. Benjamin Griveaux, Mme Émilie Guerel, M. Stanislas 
Guerini, Mme Danièle Hérin, M. Sacha Houlié, 
Mme Monique Iborra, Mme Catherine Kamowski, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Jacques 
Krabal, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Anne-Christine Lang, Mme Frédérique Lardet, 
M. Michel Lauzzana, Mme Célia de Lavergne, M. Gaël Le 
Bohec, M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie 
Lebec, Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
Mme Brigitte Liso, Mme Alexandra Louis, M. Sylvain 
Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Jacques 
Maire, Mme Jacqueline Maquet, Mme Sandra Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Jean François Mbaye, Mme Graziella 
Melchior, M. Thomas Mesnier, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Thierry Michels, M. Jean-Michel Mis, 
Mme Cendra Motin, Mme Naïma Moutchou, Mme Cécile 
Muschotti, M. Mickaël Nogal, Mme Valérie Oppelt, 
Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Bénédicte Pételle, Mme Bénédicte 
Peyrol, Mme Michèle Peyron, M. Jean-Pierre Pont, 
M. Jean-François Portarrieu, M. Éric Poulliat, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Florence Provendier, M. Bruno Questel, 
Mme Cathy Racon-Bouzon, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Hugues Renson, Mme Cécile Rilhac, Mme Marie-Pierre 
Rixain, Mme Mireille Robert, Mme Muriel Roques-Etienne, 
M. Gwendal Rouillard, M. Thomas Rudigoz, M. Pacôme 
Rupin, M. Laurent Saint-Martin, Mme Marie Silin, 
M. Thierry Solère, M. Bertrand Sorre, M. Bruno Studer, 
Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Testé, M. Vincent Thiébaut, Mme Alice 
Thourot, M. Jean-Louis Touraine, M. Alain Tourret, 
Mme Élisabeth Toutut-Picard, Mme Nicole Trisse, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Corinne 
Vignon, M. Guillaume Vuilletet, Mme Souad Zitouni et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 21 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Bazin-Malgras, 
M. Philippe Benassaya, M. Ian Boucard, M. Fabrice Brun, 
M. Gérard Cherpion, M. Dino Cinieri, M. Fabien Di Filippo, 
M. Philippe Gosselin, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Kuster, Mme Véronique Louwagie, M. Jérôme Nury, 
M. Alain Ramadier, M. Frédéric Reiss, M. Martial Saddier, 
M. Robert Therry, M. Pierre Vatin, M. Arnaud Viala, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Stéphane Viry. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Pour : 44 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Noël Barrot, M. Stéphane 
Baudu, Mme Justine Benin, M. Philippe Berta, 
M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis 
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Bourlanges, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. David Corceiro, Mme Yolaine de Courson, 
Mme Michèle Crouzet, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
Mme Marguerite Deprez-Audebert, M. Bruno Duvergé, 
M. Michel Fanget, Mme Isabelle Florennes, Mme Pascale 
Fontenel-Personne, M. Laurent Garcia, Mme Maud Gatel, 
M. Luc Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Brahim 
Hammouche, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Christophe 
Jerretie, M. Bruno Joncour, Mme Sandrine Josso, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Patrick 
Loiseau, Mme Aude Luquet, M. Max Mathiasin, M. Jean- 
Paul Mattéi, M. Bruno Millienne, M. Jimmy Pahun, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, M. François 
Pupponi, Mme Frédérique Tuffnell, M. Nicolas Turquois, 
Mme Michèle de Vaucouleurs, Mme Laurence Vichnievsky 
et M. Philippe Vigier. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 14 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
Mme Laurence Dumont, M. Olivier Faure, M. Guillaume 
Garot, Mme Chantal Jourdan, M. Régis Juanico, 
Mme Marietta Karamanli, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
M. Boris Vallaud et Mme Michèle Victory. 

Groupe Agir ensemble (21) 

Pour : 5 

M. Olivier Becht, M. M’jid El Guerrab, M. Christophe Euzet, 
M. Dimitri Houbron et Mme Patricia Lemoine. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Contre : 6 

M. Thierry Benoit, M. Pascal Brindeau, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Pierre Morel-À-L’Huissier, Mme Agnès Thill et 
M. Michel Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Contre : 4 

M. Charles de Courson, M. Paul Molac, M. Bertrand Pancher et 
Mme Martine Wonner. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Jean-Luc Mélenchon 
et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 4 

Mme Marie-George Buffet, M. Pierre Dharréville, M. Sébastien 
Jumel et M. Stéphane Peu. 

Non inscrits (23) 

Contre : 4 

Mme Delphine Bagarry, Mme Émilie Cariou, Mme Emmanuelle 
Ménard et Mme Catherine Pujol. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Michel Delpon a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ».  
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